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Lettre ouverte à  
Roger De Weck

No32
Monsieur le Directeur,

Votre politique de communication sur le renouvellement de la convention 
collective de travail est truffée de contrevérités et d’évaluations erronées. 
Faut-il dès lors vous suspecter de mener sciemment une opération de 
désinformation tout public, qui viserait à faire porter au syndicat SSM 
la responsabilité des négociations avortées de la CCT SSR ? Ou plus vrai-
semblablement, croire que, vu votre inexpérience à la tête de la SSR, vous 
formez votre opinion en vous appuyant sur les allégations de votre respon-
sable des ressources humaines ? 

Pour utiliser une de ces formules standard que vous affectionnez tant, il 
est temps de remettre l’église au milieu du village. Non, Monsieur De Weck, 
votre délégation n’entend pas négocier une CCT plus simple car toutes ses 
exigences multiplient et complexifient les processus de gestion à souhait. 
Non, Monsieur De Weck, les revendications du SSM ne représentent aucun 
coût supplémentaire pour la simple raison qu’il ne revendique aucune 
augmentation. Non Monsieur De Weck, les conditions contractuelles CCT 
applicables à la SSR ne sont pas supérieures à celles qui prévaudraient 
dans le secteur voisin de la presse écrite. Sachez que l’actuelle CCT de la 
SSR est l’une des rares qui n’impose aucune obligation en matière salariale 
et qui ne prévoit même pas un salaire minimum. Non, Monsieur De Weck, 
votre entreprise ne manque pas de flexibilité. Sur le mode comparatif qui 
vous est si cher, la CCT de la SSR n’est pas une fois ou deux fois mais infini-
ment plus flexible que n’importe quelle autre CCT du pays, car elle prévoit 
la mesure annuelle du temps de travail, impose une disponibilité absolue 
de vos salariés, et vous affranchit le plus souvent des rares dispositions de 
protection de la loi sur le travail applicables à vos salariés. Non, Monsieur 
De Weck, l’actuelle CCT n’est pas compliquée mais relativement simple 
comparée à celles d’autres secteurs. En matière de complication, vous 
devriez chercher du côté de l’outil de gestion informatique mis en place 
par vos ressources humaines, qui nécessiteraient une sérieuse remise en 
question.

Si vous nous aviez donné au moins une fois l’occasion d’échanger nos 
points de vue respectifs avant les négociations CCT, nous vous aurions 
démontré que le SSM est un partenaire responsable et raisonnable. Mais 
vous êtes le premier directeur général de la SSR à avoir choisi d’entrée de 
jeu la voie de la confrontation. Pour conclure dans votre style, pour danser 
le tango, il ne suffit pas d’être deux. Encore faut-il que les bandonéons 

jouent en rythme et sans fausse note ! • willy knöpfel
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Le personnel de la SSR et ses représen-
tants ont toujours su faire les sacrifices 
nécessaires à la pérennité du service pu-
blic. Le bénéfice dégagé par la SSR en 2011 
en est la meilleure preuve. La situation 
du personnel se péjore pourtant d’année 
en année, tant au niveau salarial qu’en 
matière d’irrégularité du temps de tra-
vail. Malgré l’extrême flexibilité qu’auto-
rise le contrat collectif actuel et l’absence 
de revendication syndicale représentant 
un coût pour l’entreprise, la SSR exige de 
son partenaire un démantèlement com-
plet des mécanismes de protection des 
employés contre les abus de planifica-

Dossier CCT 

La SSR cherche le conflit social1

tion, veut baisser sensiblement le revenu 
des salariés les plus exposés et exige de 
surcroît une CCT qui permettrait d’en-
freindre la loi sur le travail.

Depuis plus de 20 ans, le SSM participe 
de manière constructive à l’élaboration 
des conditions contractuelles néces-
saires à l’activité d’une entreprise natio-
nale de radio et de télévision. La brutalité 
de l’attaque de la SSR contre son person-
nel et son partenaire social semble irres-
ponsable.

Sans le parapluie régulateur d’une con-
vention collective de travail, le secteur des 
médias électroniques suisses se trouvera 
rapidement confronté aux conditions du 
marché du travail européen. La distorsion 
de concurrence qui en résultera présente 
un risque important de dérégulation des 
conditions de travail de ce secteur d’acti-
vité, et des secteurs voisins.

Roger De Weck est-il disposé à remettre 
sa direction générale sur la voie du dialo-
gue social ? Telle est la question que les 
responsables syndicaux lui poseront à 
l’occasion de leur prochaine rencontre. 

Ce que veut le SSM 

Le SSM veut conclure un contrat collectif 
de travail qui doit garantir la régulation 
des conditions de travail du secteur de 
l’audiovisuel et qui respecte les dispo-
sitions de protection des salariés impo-
sées par la loi sur le travail. La CCT doit 
garantir la transparence du système sa-
larial.

Le SSM ne veut aucune baisse de re-
venu ciblant le personnel le plus expo-
sé. Il ne veut pas non plus de mesures 
d’épargnes concentrées sur les régions 
minoritaires.

 Etat des lieux
La SSR veut péjorer les 
conditions de travail dans  
les régions minoritaires

La direction générale de la SSR basée 
à Berne veut, via une centralisation à 
outrance, priver les unités d’entreprise 
du peu d’autonomie acquise pendant la 
décennie précédente. La quasi totalité des 
dégradations que la SSR veut introduire 
touche le personnel qui subit une forte 
irrégularité du temps de travail, en 
particulier les employés à temps partiel.  
Il s’agit du personnel de production au 
sens large (techniciens, journalistes, 
réalisateurs, présentateurs, animateurs, 
machinistes, scénographes, éclairagistes, 
preneurs de son, monteurs, chauffeurs, 
etc.). La région alémanique est moins 
touchée car la production est assurée par 
une filiale externalisée de la SSR, le tpc 
(tv production center).

Les conditions salariales  
ne sont plus attractives

Vu le monopole de la SSR, les salariés qui 
exercent les professions spécifiques du 

willy knöpfel Après avoir terminé le cycle des négociations prévues avec le Syndicat Suisse 
des Mass média (SSM), l’entreprise de service public SSR-SRG ne veut pas 
reconduire la convention collective de travail (CCT) qui arrivera à échéance  
le 31 décembre 2012. C’est la première fois qu’une entreprise de service 
public suisse renonce à ses obligations sociales et s’engage sur la voie de 
la confrontation.

«La quasi-totalité des  
dégradations que la SSR  
veut introduire touche le 

personnel qui subit une forte 
irrégularité du temps de travail, 

en particulier les employés  
à temps partiel.»
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secteur audiovisuel se trouvent dans un 
marché du travail captif, ce qui pousse 
les salaires vers le bas. S’agissant des 
professions ouvertes sur le marché du 
travail, les salaires payés par la SSR sont 
peu attractifs, voire nettement en-des-
sous du marché dans certains cas. L’en-
gagement de personnel à temps partiel 
réparti sur l’année est systématique, ce 
qui péjore les revenus de nombreux sa-
lariés. Les revenus annuels bruts à l’enga-
gement pour une activité à plein temps 
se situent entre 50’000 et 80’000 francs 
brut annuel, pour des métiers qui néces-
sitent majoritairement des spécialistes 
et des universitaires. 

La SSR bénéficie d’une 
flexibilité exceptionnelle

La loi sur le travail suisse est la plus 
souple d’Europe. La SSR est l’entreprise 
Suisse qui, tous secteurs confondus, bé-
néficie de la plus grande flexibilité car 
9 des 11 dérogations à la protection des 
salariés inscrites dans l’ordonnance 2 de 
la loi sur le travail lui sont applicables (5 
pour la presse écrite, 5 pour la navigation 
aérienne, 6 pour les hôpitaux). Malgré 
cette souplesse, la SSR viole systémati-
quement les quelques dispositions de 
protection des salariés qui lui sont appli-
cables. 

Le personnel à temps partiel  
est corvéable à merci

Les nombreux salariés à temps partiel 
qui exercent les professions soumises à 
une forte irrégularité du temps de travail 
sont également ceux pris dans un mar-
ché du travail captif. Pour un salaire men-
suel à temps partiel, ces salariés doivent 
être disponibles 24h/24h, 365 jours par 
année. Ils n’ont pas la possibilité de com-
pléter leur revenu avec un autre emploi 
régulier, sous peine de ne plus avoir de 
travail à la SSR.

La sécurité de l’emploi  
n’est plus garantie

Avec les fusions des radios et des télé-
visions, la SSR a entamé des restructu-
rations et des délocalisations qui se tra-
duisent pas le licenciement de salariés 
travaillant depuis plus de 20 ans dans 
l’entreprise. La SSR se sépare également 
du personnel victime de problèmes de 
santé. Les lourdeurs de ces fusions, qui 
ont été décidées contre la volonté du 

personnel, sont plus onéreuses et contre-
productives que les indemnités que la 
SSR veut biffer.

La SSR ne remplit plus son 
devoir de formation

La RTS ne forme plus aucun apprenti et 
a fortement réduit son effort de forma-
tion. Elle utilise la pratique du stage non 
rémunéré pour combler provisoirement 
certaines places vacantes. Elle engage 
souvent du personnel déjà formé sur le 
marché du travail européen, ce qui lui 
permet de pallier de manière ciblée ses 
carences de formation. Sans la protec-
tion régulatrice d’une convention collec-
tive, le marché du travail Suisse de l’au-
diovisuel est exposé à tous les abus.

En voulant introduire une souplesse dé-
mesurée dans la planification et la me-
sure du temps de travail, en réduisant 
fortement le paiement des heures sup-
plémentaires et les indemnités consé-
quentes de cette souplesse, la SSR veut 
baisser les revenus du personnel le plus 
exposé de l’entreprise. Cette baisse, qui 
pourrait aller jusqu’à 10’000 francs an-
nuels, toucherait indifféremment les in-
dividus, quel que soit leur niveau salarial 
ou leur taux d’activité.

Pour justifier cette politique 
contractuelle, la SSR invoque  
3 arguments 

Simplification et flexibilisation 
des conditions de travail 

Les modifications que la SSR veut intro-
duire compliquent pourtant d’avantage 
encore la CCT (multiplication des régimes 
forfaitaires) et transgressent la loi sur le 
travail.

Harmonisation avec les conditions  
du secteur

La SSR représente à elle seule 95% de 
l’activité des médias électroniques. La 
SSR s’appuie sur une comparaison fictive 
pour tenter d’augmenter à outrance la 
productivité de son personnel.

Economies de plusieurs millions

La CCT actuelle offre une liberté totale à 
l’entreprise en matière salariale. Pas de 
salaire minimum, aucune norme contrai-
gnante en matière d’augmentation de 
salaire. Les éventuelles augmentations 
sont versées à partir du mois d’avril, ce 
qui permet l’économie du quart de la 
somme totale qui y est consacrée, quand 
l’entreprise ne décide pas tout bonne-
ment de geler les augmentations et les 
indexations salariales, comme ce fut le 
cas en 2010. 

En 2009, le SSM avait accepté l’annuali-
sation du temps de travail et renoncé, à 
partir du 1er janvier 2013, à une semaine 
de vacances et à plusieurs millions de 
francs d’indemnités pour travail irré-
gulier. La SSR dispose d’ores et déjà de 
toute la latitude nécessaire pour équili-
brer son budget. •

1 Texte remis à Genève lors de la conférence de presse 
qui a suivi la fin des négociations CCT, le 16 mai 2012.

«Les lourdeurs des fusions,  
qui ont été décidées contre  

la volonté du personnel, sont plus 
onéreuses et contre-productives 

que les indemnités que  
la SSR veut biffer.»

Ce que veut  
la SSR 
Ses principales revendications 
pour conclure un contrat 
collectif de travail en 2013

• Introduire une disponibilité de son 
personnel 24h sur 24h, 365 jours par 
année, y compris pour le personnel à 
temps partiel.

• Introduire une durée du travail de 
50 heures par semaine sans indemni-
té, y compris pour le personnel à temps 
partiel.

• Pour les productions qui sortent du 
cadre de la loi sur le travail, imposer une 
notation et des indemnisations forfai-
taires du temps de travail.

• Réduire fortement le financement des 
fonds d’aide à la formation chargés de 
compenser la cession des droits d’au-
teur et les droits voisins.



4
impulsions • N O  3 2  • J U I N  2 0 1 2

Pourquoi la SSR ne veut-elle 
plus de CCT ?

Entre 1995 et 2009, la SSR a mené une 
politique de décentralisation, confiant 
de nombreuses compétences RH aux 
directions des unités d’entreprises. Ré-
sultat, une multitude de règlements ad 
hoc régionaux ont petit à petit été intro-
duits localement. Les fusions radio TV 
et la reprise en main centralisatrice de 
la direction générale sont freinées par 
ces différents régimes réglementaires 
historiques. Pour égaliser les conditions 
de travail, la SSR dispose de trois op-
tions. Injecter le financement nécessaire 
pour égaliser les différents régimes sans 
péjorer qui que ce soit, laisser cohabi-
ter des régimes différents au sein d’un 
système centralisé, ou enfin, au nom de 
l’égalité de traitement, prendre aux uns 
ce que l’on verse aux autres pour unifor-
miser les conditions de travail.

La SSR a manifestement choisi la 3e so-
lution, qui consiste à dégrader les condi-
tions de travail des uns pour améliorer 
celles des autres, tout en réalisant au pas-
sage une épargne supplémentaire. Mais 
pour mettre en œuvre cette politique, la 
SSR doit préalablement s’affranchir de 
toutes ses obligations contractuelles, ce 
qui explique pourquoi la SSR recherche 
une situation de vide contractuel.

Comment la SSR s’y prend-elle 
pour biffer la CCT ?

Vu que la SSR est une entreprise de ser-
vice public, elle ne peut pas ouvertement 
déclarer qu’elle veut faire table rase du 

cct

Vide contractuel : questions et réponses
passé en biffant la CCT. C’est pourquoi 
elle a organisé une parodie de négocia-
tion avec le SSM, en multipliant les re-
vendications les plus extravagantes, dans 
l’espoir que le syndicat quitterait rapi-
dement la table des pourparlers, ce qui 
lui aurait permis de désigner le syndicat 
comment étant le responsable du vide 
contractuel recherché. Mais, sans tomber 
dans le piège que lui a tendu la direction 
générale, le SSM a, pendant les 10 jours 
qu’ont duré les négociations, bu stoïque-
ment jusqu’à la lie la mauvaise foi de la 
SSR. 

Comment la SSR justifie-t-elle 
politiquement un vide 
contractuel ?

La propagande utilisée par la SSR pour 
faire passer la pilule sans encombre sur 
le plan politique est simple et sournoise 
à la fois. Le personnel SSR bénéficierait de 
conditions largement plus favorables que 
la norme qui prévaut dans le secteur des 
médias électroniques. Mais il y a un hic : 
la SSR pèse 95% du secteur en question. 
Comparer les conditions de travail du per-
sonnel SSR à celles du personnel d’une  
radio ou d’une télévision est inique. C’est 
comme si l’on comparait Nestlé à une  
fromagerie locale.

Comment la SSR utilisera-
t-elle la situation de vide 
contractuel ?

En provoquant un vide contractuel dès 
janvier 2013, la SSR veut se débarrasser 
aussi du SSM. Elle entend mettre en place 

une ou des commissions du personnel, 
composées de cadres et d’employés élus 
par l’ensemble des salariés. Une fois la 
ou les commissions du personnel consti-
tuées, la direction imposera son nouveau 
règlement du personnel, statut qui intro-
nisera toutes ou partie des dégradations 
contractuelles que l’actuelle CCT em-
pêche. Inutile de préciser que, contraire-
ment au régime CCT négocié par un syn-
dicat indépendant, un règlement du per-
sonnel peut être modifié en tout temps 
par la direction. 

La dernière «offre» de la SSR

Le 27 avril 2012, dernier jour des négociations selon le calen-
drier initial, la SSR remettait au SSM sa dernière offre, un pa-
quet comprenant de nombreuses détériorations par rapport à 
l’actuelle CCT. Résumé.

•	 Allongement	de	la	journée	de	travail	jusqu’à	2h	du	matin		
(un	jour	de	repos	peut	être	planifié	s’il	commence	au	plus	
tard	à	2h).	

•	 Suppression	de	l’article	30	qui	interdit	la	planification	
d’heures	en	moins	en	l’absence	d’heures	en	plus.

•	 Baisse	importante	des	forfaits	annuels	pour	irrégularité	du	

travail,	payés	aux	salariés	de	la	catégorie	B	planifiés	à	la	

journée	(introduction	d’un	premier	niveau	à	1200	francs	et	

baisse	de	3564	à	3000	francs	de	l’actuel	niveau	inférieur).

•	 Restriction	du	droit	à	l’indemnisation	en	cas	de	modification	

du	plan	de	service	(plus	d’une	heure	au	lieu	de	30	minutes	

actuellement).	

•	 Restriction	du	droit	à	une	pause	requise	(à	partir	de	la		

4e	heure	libre	de	travail	au	lieu	de	la	3e	heure	actuelle).

•	 Réduction	importante	du	nombre	de	dimanches	libres	pour	

le	personnel	de	toutes	les	catégories	travaillant	sur	des		

Comment les salariés peuvent-
ils réagir ?

Si le personnel accepte de troquer la CCT 
contre un règlement du personnel, les 
carottes seront définitivement cuites et 
les salariés de la SSR perdront d’un coup 
tous les droits acquis précédemment. 
C’est pourquoi, le personnel devrait re-
fuser la mise en place d’une commission 
du personnel par un boycott absolu (pas 
de candidature et pas de votant). En pa-
rallèle, une grève du zèle et une plainte 
auprès de l’inspection du travail serait 
des plus utiles. • willy knöpfel
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productions	sportives	(13	dimanches	au	lieu	de	29).
•	 Réduction	de	moitié,	puis	suppression	en	2017	de	l’indem-

nité	pour	heures	en	plus.
•	 Réduction	de	50	à	25%	du	bonus	temps	pour	travail	supplé-

mentaire.
•	 Introduction,	sans	contrôle	paritaire,	d’un	régime	étendu	de	

forfaitisation	du	temps	de	travail	et	des	indemnités1	pour	
l’ensemble	du	personnel	lors	d’«opérations	spéciales»	en	
Suisse	et	à	l’étranger,	sans	limite	de	travail	hebdomadaire.	
Baisse	de	157	à	100	francs	par	jour	de	l’indemnité	actuelle-
ment	payée	pour	les	opérations	spéciales.

•	 Introduction,	sans	contrôle	paritaire,	d’un	régime	étendu	de	
forfaitisation	du	surplus	de	travail2	du	personnel	B	plani-
fié	à	la	journée,	moins	favorable	que	le	régime	B	prime	en	
vigueur	à	la	RTS	(introduction	d’un	niveau	à	1800	francs,	
baisse	de	6133	à	5600	francs	du	niveau	supérieur	et	sup-
pression	d’une	semaine	de	congé).

•	 Suppression	de	la	garantie	d’occupation	en	jours	et	heures	
pour	le	personnel	à	temps	partiel	irrégulier,	remplacé	par	un	
accord	de	planification	non	négocié.	Suppression	du	stan-
dard	de	8	heures	par	jour.

•	 Réduction	de	35%	à	26%	de	l’indemnité	pour	les	heures	
dépassant	le	volume	d’occupation	contractuel.

•	 Diminution	de	800’000	francs	des	ressources	mises	à	dispo-
sition	du	fonds	de	créativité	et	d’encouragement	en	échange	
de	la	cession	des	droits	d’auteurs.

•	 Suppression	du	forfait	journaliste	(frais	professionnels).

Par	ailleurs,	la	SSR	a	refusé	les	revendications	suivantes	pré-
sentées	par	le	SSM	:
•	 Introduction	d’un	mécanisme	souple	de	progression	salariale	

pour	atteindre	le	salaire	de	référence	dans	un	certain	délai.
•	 Augmentations	de	salaire	au	1er	janvier	et	non	au	1er	avril	

(perte	de	trois	mois	cumulée	chaque	année	où	une	augmen-
tation	intervient)

•	 Contrôle	paritaire	du	respect	des	dispositions	légales	et	
mise	en	place	d’une	nouvelle	procédure	d’arbitrage	plus	
efficace	et	moins	coûteuse.

•	 Meilleure	protection	contre	le	licenciement	des	personnes	
exerçant	des	activités	syndicales.

Pour	accéder	à	la	dernière	offre	de	la	SSR	:		
http://www.ssm-romand.ch/blog/file/offre3.pdf	• VP

1 Ce régime n’est pas conforme à la Loi sur le travail. Depuis de nombreuses années, 
le SSM fait preuve de souplesse en acceptant de déroger à la loi en échange d’une 
compensation financière correcte. La SSR refuse de garantir les montants négo-
ciés en Suisse romande et exclut un mécanisme de protection pour le personnel 
planifié qui n’a pas de maîtrise sur ses heures de travail. 

2 Idem. La SSR refuse de garantir les montants pratiqués en Suisse romande, et 
veut s’affranchir de toute négociation avec son partenaire social sur les critères 
d’attribution.

RTS

Changement à la tête du SSM Genève

Chers Collègues,

Depuis plusieurs mois, j’ai participé aux 
négociations de la nouvelle CCT. Celles-ci 
ont été difficiles, parfois très tendues ; les 
revendications des représentants de la 
SSR, comme vous avez pu le lire, ont été 
excessives et totalement incompréhen-
sibles de la part d’une entité qui prétend 
«vouloir reconnaître le rôle constructif de 
son partenaire social».

J’ai donc tout naturellement décidé de 
me présenter à la présidence du syndicat 
SSM Genève, étant convaincu que nous 
devons poursuivre notre engagement 
pour les collaboratrices et collaborateurs 
de la RTS. 

«La SSR souhaite des règles aussi simples 
que possible, des dispositions homo-

gènes et des indemnités raisonnables» : 
malheureusement ses offres n’ont été 
qu’une succession d’attaques avec, à 
mon avis, comme unique finalité l’échec 
des négociations.

Le SSM ne peut décemment accepter 
ces attaques et encore moins violer les 
lois – comme cela nous a été proposé ! Je 
reste persuadé qu’il est impensable pour 
une entreprise comme la SSR SRG de ne 
pas avoir de CCT ! Ce serait une première 
pour une entreprise de service public en 
Suisse.

La SSR et le SSM devront trouver un ter-
rain d’entente mais la SSR sait aussi que 
cela ne sera pas possible sans une contre-
partie équilibrée. Et que l’on ne vienne 
pas me dire, comme cela a été écrit, que 

le SSM «exige en retour des compensa-
tions qui augmenteraient sensiblement 
les coûts et le travail administratif».

Vous le voyez, le travail sera important. 
C’est pour cette raison que j’ai décidé 
de m’engager plus encore dans le syn-
dicat. Je suis une personne de dialogue, 
ouverte, qui veut être à votre écoute. Sa-
chez enfin que tout notre travail au sein 
du comité ne se limite pas aux membres 
du SSM. Nous nous battons pour vous 
toutes et tous, syndiqués ou pas. Votre 
soutien ces prochains mois sera primor-
dial pour la suite de notre activité, pour 
ne pas dire «notre combat».

J’espère donc ne pas être le dernier pré-
sident du SSM avant le vide contractuel !  
• Michel Jaggi

Le 21 mai 2012, le comité du SSM, groupe de Genève, a nommé Michel Jaggi à la présidence du 
groupe. Il succède à Mireille Senn qui a souhaité quitter ce poste. Le comité la remercie pour 
son engagement et l’importance du travail accompli à la tête du syndicat ces dernières années.
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Licenciements

La RTS a licencié respectivement 10 et 14 
personnes en 2010 et 2011. Ce chiffre est 
relativement modeste pour une entre-
prise de cette taille mais il est pourtant 
en augmentation par rapport à la dé-
cennie précédente. Le SSM redoute une 
nette augmentation dès 2012.

Rénovation des studios et des 
bâtiments

Sans entrer dans le détail des variantes 
exposées, le directeur RTS assure que 
la politique de l’entreprise en matière 
de bâtiment est de conserver à terme 
la production TV sur le site actuel. Mais 
pendant les 10 ans à venir, d’importants 
travaux accompagnés de certaines dé-
localisations seront incontournables. Le 
directeur RTS explique que les pertur-
bations qui avaient été provoquées par 
la rénovation de la tour TV n’étaient que 
des hors-d’œuvre comparé à ce qui at-
tend le personnel dès 2013… L’ Actu sera 
épargnée mais il faudra trouver des solu-
tions délocalisées pour plusieurs produc-
tions actuellement captées dans le stu-
dio 4, ainsi qu’un nouveau garage pour 
les cars. Aucune décision n’est prise pour 
l’instant vu la complexité des processus 
à mettre en place et des variantes pos-
sibles. Les sites de Lausanne et de Bienne 
ont notamment été envisagés pour ac-
cueillir certaines activités pendant la du-
rée des travaux. Le personnel de la pro-
duction sera principalement affecté par 
ces délocalisations.

Issue des négociations CCT

Interrogé sur la question, la direction 
de la RTS ne dit mot et place l’avenir de 
la CCT sous la seule responsabilité du 
Conseil d’administration de la SSR. Le 
SSM n’en croit rien car il doute que le-
dit conseil d’administration ait étudié la 
CCT avec l’acuité nécessaire pour formu-
ler, article par article, les revendications 
contractuelles extravagantes portées par 
la délégation SSR aux négociations. Le 
SSM pense que ce sont bien les respon-
sables RH, eux-mêmes subordonnés à 
leur directeurs respectifs, qui ont organi-

sé cette parodie de négociations dans le 
but de parvenir à un vide contractuel. Le 
cas échéant, Gilles Marchand a indiqué 
sa disponibilité immédiate pour mettre 
en place une nouvelle forme de concer-
tation avec les salariés de l’entreprise. La 
direction RTS n’a pas voulu donner plus 
d’indications sur le rôle qu’elle souhaite 
laisser au syndicat à l’avenir.

RTS

Echos du conseil paritaire du 1er juin 2012 

métrie variable, et qu’il y a des domaines 
dans lesquels les solutions régionales ne 
semblent pas poser autant de problèmes 
idéologiques que dans d’autres.

Cinéma

Les créateurs salariés sont victimes d’une 
mesure discriminatoire de la part de l’Of-
fice Fédéral de la Culture. A partir d’un 
contrat de travail à 50%, ils n’ont plus 
accès aux aides financières en faveur de 
la promotion de la culture cinématogra-
phique suisse. En empêchant la majorité 
des réalisateurs SSR de participer à une 
production cinématographique subven-
tionnée par la Confédération, cette der-
nière entrave leurs possibilités de forma-
tion ou de perfectionnement au langage 
et aux techniques cinématographiques. 
Préoccupé par cette interdiction qu’il 
juge discriminatoire, le SSM a financé le 
recours contre le rejet de l’Office fédé-
ral de la Culture d’une demande d’aide 
à l’écriture pour un long métrage ciné-
ma déposée par un réalisateur RTS. Gilles 
Marchand, sensibilisé par cette problé-
matique, a convenu d’examiner ce dos-
sier.

Commission de recours contre le 
rattachement à la fonction

Il a été convenu de mettre en place une 
commission paritaire indépendante qui 
sera chargée d’examiner les recours. Les 
représentants du SSM seront Michel Jag-
gi et Bernard Genier pour la télévision, 
Laurence Bolomey et Jérôme Nussbaum 
pour la radio. Une séance de préparation 
est prévue le 14 juin prochain.

Commission mobilité 

Cette commission paritaire demande 
une participation de 100 francs par an-
née aux frais d’entretien d’un vélo uti-
lisé pour le trajet domicile-travail. La di-
rection RTS fait une contre proposition, 
qui serait d’obtenir un rabais pour le per-
sonnel, par exemple une remise de 10% 
sur l’achat ou l’entretien auprès de ven-
deurs de vélos à Genève et Lausanne.  
• SSM romand

«Le SSM pense que ce sont bien 
les responsables RH, eux-mêmes 

subordonnés à leur directeurs 
respectifs, qui ont organisé cette 

parodie de négociations dans 
le but de parvenir à un vide 

contractuel.»

Crèche

10 ans après, le SSM a pris acte de l’en-
terrement définitif de l’engagement de 
Gilles Marchand à financer une crèche. 
La RTS a résilié les conventions qui la 
liaient avec différentes structures d’ac-
cueil et entend désormais verser une 
subvention à certains parents plutôt que 
financer des places de crèche comme ce-
la avait été négocié à l’époque. Mis de-
vant le fait accompli, le SSM est contraint 
d’accepter ce dont il ne voulait pas il y 
a 10 ans, mais propose un modèle plus 
social. Le syndicat est opposé à une ré-
partition au pro rata du volume de tra-
vail et exclut de limiter le droit des pères 
à toucher la subvention à une situation 
de monoparentalité. Ce critère est discri-
minatoire au sens de la Loi sur l’Egalité, 
et il y a de quoi s’étonner qu’il soit pro-
posé par un service RH. Le syndicat veut 
une répartition qui se fonde sur le revenu 
effectif et favorise les bas revenus, ainsi 
que le respect de l’égalité entre femmes 
et hommes. Par ailleurs, le SSM estime 
que le budget annuel doit être au mini-
mum de 450’000 francs, montant égal 
à la somme dépensée à Lausanne en 
2011 et à celle promise pour Genève de-
puis des années (mais jamais dépensée). 
Quelle que soit la solution qui sera choi-
sie, force est de constater que la centrali-
sation opérée au sein de la SSR est à géo-
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Sombre épilogue d’une 
décennie de démantèlement 

willy knöpfel Depuis quelques années, le climat qui prévaut à la SSR ne cesse de se dégra-
der. La succession des restrictions budgétaires, restructurations, fusions et 
autres dérégulations des conditions de travail ont durablement déstabilisé les 
salariés de l’entreprise. L’échec des négociations CCT, savamment orchestrée 
par l’employeur, indique sans ambiguïté que la direction générale entend 
priver le personnel du droit à la défense collective des conditions de travail.

La confiance en l’avenir qui prévalait il 
y a quelques années encore fait place à 
un climat anxiogène qui gangrène tous 
les secteurs d’activité. L’entreprise est-
elle encore l’employeur modèle que ses 
dirigeants se plaisent à présenter à l’ex-
térieur, respectueuse de l’état de droit et 
attachée à fidéliser ses salariés ? En sur-
volant les éléments essentiels du contrat 
de travail, le constat est plutôt amer.

La formation, un devoir 
poussiéreux 

L’employeur RTS n’engage plus d’appren-
tis et fait montre plus globalement de 
sérieuses carences en matière de forma-
tion professionnelle, ce qui l’oblige no-
tamment à sous-traiter les travaux les 
plus pointus de la production. S’agissant 
d’une entreprise de service public finan-
cée par une redevance, ce manquement 
est choquant. Le recours massif aux sta-
giaires bénévoles l’est tout autant. Sans 
parler de l’usage immodéré du marché 
du travail de la zone Euro, où la direction 
s’approvisionne à bon compte en person-
nel déjà formé par d’autres employeurs.

La sécurité de l’emploi, une 
valeur vétuste

La sécurité de l’emploi semble avoir vécu 
car les licenciements expéditifs parfois 
injustifiés se multiplient. Que penser du 
traitement infligé à ces trois fidèles col-
laboratrices proches de la cinquantaine, 
soit disant licenciées sur ordre irrévo-
cable de la direction générale SSR mais 
aussitôt remplacées par trois jeunes per-

sonnes récemment engagées ? Que pen-
ser de ce cadre de la production, compé-
tent et efficace, liquidé brutalement et 
sans motif crédible, ou avouable… ? Et de 
cet informaticien viré avec effet immé-
diat pour cause d’abandon de poste alors 
qu’il était en arrêt maladie dûment cer-
tifié par son médecin traitant (et prêt à 
en témoigner) ? Ou encore ce chef de sec-
teur, éjecté pour cause de problème d’au-
dition, alors même que l’assurance inva-
lidité était prête à fournir gratuitement 
une personne à plein temps chargée de 
le seconder, le but de l’assurance invalidi-
té étant de maintenir au travail le chef de 
secteur et de remettre dans la vie active 
un de ses rentiers ?

Le droit aux augmentations de 
salaire, une fiction d’un autre 
âge

C’est en matière salariale que la SSR est 
en passe de réaliser la plus magistrale 
tromperie envers son personnel. Les nou-
velles définitions des fonctions et les 
myriades de domaines additionnels qui 
les enrobent n’est que poudre aux yeux, 
opacité et usine à gaz. Les salariés qui 
ont, ou auront la «chance» de recevoir 
une fonction revalorisée gagnent certes 
une forme de reconnaissance profes-
sionnelle mais ne perçoivent pas un sou 
d’augmentation (médaille sans solde). Et 
si accroissement du salaire il y a, il inter-
vient désormais au mois d’avril, ce qui 
ampute d’un quart le montant annuel, le 
plus souvent dérisoire. Les moins chan-
ceux perdront dans la foulée leur indem-
nité de fonction. Le tout opéré dans une 

opacité digne d’une élection papale. La 
direction de la RTS a également décidé de 
se soustraire, au cas par cas, à son obli-
gation d’intégrer les indemnités de fonc-
tion au salaire assuré à la primauté des 
prestations après la 5e année, s’évitant 
ainsi de coûteuses années de rachat au-
près de la caisse de pension. A se deman-
der si, dans cette entreprise, le droit du 
travail est subordonné aux états d’âme 
d’un chef RH…

Le partenariat social, un frein à 
la modernité

Côté participation du personnel, le climat 
n’est plus à l’humour. La SSR veut claire-
ment se débarrasser d’un syndicat em-
pêcheur de rouler en rond les employés 
dans la farine. Exit le droit CCT du SSM à 
une information complète en temps utile 
sur toutes les affaires qui concernent le 
personnel et dont la connaissance est 
nécessaire au bon fonctionnement du 
partenariat social. L’heure est à la poli-
tique du fait accompli et du dysfonction-
nement partenarial. Dans l’UE, certaines 
rencontres paritaires se sont transfor-
mées en parodie ubuesque, le chef RH en 
souverain éclairé, dictant à la virgule les 
déclarations du SSM qu’il accepte de voir 
figurer dans le protocole des séances. Et 
lorsque le syndicat met le doigt sur un 
problème d’application contractuel, la 
réponse de la direction est systémati-
quement la même, c’est pas nous les res-
ponsables, mais la direction générale de 
Berne ! Ce qui reste à prouver.

> suite en page 8



8
impulsions • N O  3 2  • J U I N  2 0 1 2

La durée du travail, une norme 
dépassée

Les normes de protection de la loi sur le 
travail sont toujours transgressées avec 
la même régularité et dans une propor-
tion qui suit l’augmentation de la pro-
ductivité. L’irrégularité du travail reste 
extrême et les cadences sont en perpé-
tuelle augmentation. Côté indemnités, la 
tendance est inverse, ce qui diminue sen-
siblement le revenu du personnel le plus 
exposé à l’irrégularité du travail. Les sala-
riés à temps partiel subissent parfois une 
réelle paupérisation car leur statut d’em-
ployé captif et corvéable à merci leur in-
terdit de compléter les fins de mois chez 
un autre patron. La direction préfère ga-
rantir l’élevage de quelques entreprises 
sous traitantes plutôt que d’assurer un 
revenu décent à son personnel (voir le 
témoignage ci-contre). Le fameux «ar-
ticle 30» CCT, qui traduit l’obligation de 
tout employeur de prendre à sa charge 
le risque de l’entreprise (voir encadré ci-
dessous) est simplement ignoré depuis 
l’introduction de la CCT 2009. Pour pal-
lier cette inconséquence, la SSR effectue 
rétroactivement un paiement pour com-
penser la non application dudit article. •

Article 30 et «risque d’entreprise»

Le	risque	de	l’entreprise	qui,	selon	
l’article	324	du	code	des	obligations,	
est	à	la	charge	de	l’employeur,	se	
définit	comme	le	risque	inhérent	à	
l’activité	économique	de	l’entreprise	
ou	le	risque	inhérent	aux	tâches	
exigées	du	travailleur.	Par	risque	
économique,	on	entend	les	cas	
où	le	travail	en	tant	que	tel	est	
techniquement	possible,	mais	n’est	
pas	utile	à	l’employeur	pour	des	
raisons	purement	économiques.	
Dans	le	contexte	de	l’annualisation	
du	temps	de	travail,	l’article	30	CCT	
a	précisément	été	prévu	dans	le	
sens	de	l’article	324	CO,	pour	que	

la	SSR	prenne	à	sa	charge	le	risque	
lié	à	la	planification	du	temps	de	
travail.	L’article	30	oblige	en	effet	
la	SSR	à	fournir	chaque	semaine,	
ou	à	défaut	à	le	payer,	un	volume	
de	travail	au	moins	égal	au	taux	
contractuel	(40	heures	pour	un	100%,	
20	heures	pour	un	50%).	Les	salariés	
peuvent	renoncer	à	cette	protection	
en	convenant	avec	l’employeur	
d’une	planification	plus	flexible,	ce	
qui	représente	un	assouplissement	
important,	en	principe	prohibé	par	
l’article	362	du	code	des	obligations.	
• WK

Témoignage d’un temps partiel 
corvéable à merci
Conscient des risques qu’il y a à s’exprimer trop ouvertement dans la nouvelle 
RTS, une personne témoigne «à visage flouté» de sa situation professionnelle.

Brève_RTS

«Entendu à la caf»

«La radio, avant, c’était comme 
un document Word. On pouvait 
le corriger, le modifier au gré 
des besoins. Désormais, c’est 
une feuille Excel. Verrouillée 
évidemment». 

«Le meilleur de la fusion ? 
La best des «best practices» ? 
Sans nul doute le service de 
«rempotage» des plantes 
personnelles des employés-e-s. 
Gratuit et spontané, le service 
est apprécié. Certes les poubelles 
continuent à déborder et les 
toilettes ressemblent parfois à 
des pissoirs publics, mais on ne  
va pas chipoter. • VP

Embauché à 50% à la RTS depuis moins 
de 10 ans, l’entreprise me pousse chaque 
année un peu plus dans le fossé de l’ex-
clusion sociale. Avant de signer mon 
contrat, j’avais été averti que, étant payé 
à l’heure, mon salaire annuel serait ré-
parti de manière irrégulière, de mois 
en mois, en fonction des fluctuations 
du volume de travail mensuel. J’étais 
conscient d’accepter une activité forte-
ment irrégulière et sur appel, qui m’in-
terdirait de compléter mon revenu avec 
un deuxième emploi. Mais je croyais 
naïvement que dans une entreprise de 
service public, l’équité, l’égalité, le res-
pect des salariés et la reconnaissance 
du travail bien fait prévaudrait. J’étais 
alors certain que ma situation s’amé-
liorerait au fil des ans et que je pourrais 
faire quelque chose de ma vie. Mais des 
années plus tard, nous nous enfonçons, 
mon couple et nos enfants, dans une si-
tuation sans issue. Nous sommes coin-
cés dans un trois pièces genevois vétuste 
de 55 m2 car mon revenu est insuffisant 
pour pouvoir accéder à un logement dé-
cent. Je cherche à trouver un autre em-

ploi mais en vain, vu la situation du mar-
ché du travail dans mon domaine d’ac-
tivité. Je demande régulièrement à mon 
chef une augmentation de mon volume 
de travail mais c’est chaque fois un niet 
plus ou moins motivé. Je me comporte à 
l’ancienne, c’est à dire que j’ai confiance 
en mes supérieurs, je ne cherche pas à 
me valoriser par rapport à mes collègues, 
je reste discret et cherche à faire le mieux 
possible mon travail et suis toujours 
disponible si on me téléphone pour ve-
nir travailler. Mais cette attitude respec-
tueuse des uns et des autres se retourne 
contre moi. J’ai un peu l’impression que 
pour progresser dans cette entreprise, il 
faut surtout être bien vu par certaines 
personnes, peu importe la loyauté et la 
qualité du travail fourni. Je constate aussi 
que la RTS fait passer les entreprises sous 
traitantes avant son personnel à temps 
partiel. J’ai vraiment le sentiment d’avoir 
été piégé par une entreprise dont la no-
tion de service public ne figure plus que 
dans son nom… •
Propos recueillis  
et résumés par WK
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Humeur 

World Radio Switzerland - Expat Blues ?

Même si l’hypothèse du maintien 
reste désormais d’actualité, la station 
de radio numérique et nationale est 
menacée d’être fermée ou privatisée. 
Fin juin, le Conseil d’administration 
rendra publique sa décision. La ving-
taine d’employés l’a pris comme un 
nouveau coup de massue sur la tête. 
Après 5 ans d’existence, WRS continue 
d’être la station laissée pour compte par 
les dirigeants de la SSR dans leur «plan 
de com». Pourquoi ? Personne ne le sait.

 
Pas question de remettre en cause la di-
mension de service public de la station. 
Il suffit de lire tous les témoignages de 
soutien des différents auditeurs fidèles 
de WRS, qu’ils soient suisses ou résidents 
étrangers, pour en être convaincu. Tou-
jours est-il que la station fidélise toujours 
plus d’auditeurs (environ 140 000) et ceux 
qui la fabriquent passent sans arrêt de 
la satisfaction d’être suivis et aimés au 
sentiment qu’au-dessus d’eux la SSR ne 
leur fera pas de cadeau, même en cas de 
survie.

WRS est un véritable rêve profession-
nel pour tout anglophone qui arrive en 
Suisse. Comme les ensoleillées Radio 
Riviera à Monaco ou Talk Radio Europe 
à Majorque, cette station parle directe-
ment aux expatriés et aux «anglopro-
fessionnels» venus s’installer en Suisse 
sans connaître une des langues natio-
nales. Etant français, et particulièrement 
concerné par l’anglais (une grande par-
tie de ma famille est américaine), je suis 
moi-même expatrié en Suisse. Venir ici 
pour la qualité de vie, le sérieux et l’origi-
nalité des médias helvètes me paraissait 
une évidence au moment de réorienter 
ma carrière, et je savais que WRS, station 

de radio jeune et visant un public adulte 
de catégorie socioprofessionnelle supé-
rieure, consommateur d’infos, intéressé 
par la musique et installé dans les villes 
de Suisse, allait se développer.

A mon arrivée, j’ai constaté que la station 
n’était pas vraiment «connectée» aux 
grandes décisions de la maison mère SSR. 
Elle n’était pas non plus associée aux dé-
cisions de la RSR en pleine fusion avec la 
télévision. A part un accord de services 
avec les RH et le support informatique, 
peu de liens entre la petite station «in En-
glish» et les différentes entités de la SSR. 
On avait vendu aux personnels de WRS, 
venus des quatre coins de l’anglophonie 
mondiale, un produit national innovant 
et ambitieux mais on n’avait évidem-
ment pas précisé que WRS n’était pas 
vraiment soutenue par le reste de la SSR. 

Normal car en 2007, Gérard Tschopp, 
alors directeur de la RSR, avait souhaité 
la création de cette chaîne nationale en 
anglais pour promouvoir le DAB et enri-
chir une nouvelle offre de radio publique 
limitée. Il s’était entouré de personnels 
de l’ancienne radio locale semi-privée 
WRG, installée à Genève, et de Philippe 
Mottaz pour diriger cette «start-up» an-
glophone de la SSR. Les jeux de fusion 
et de chaises musicales ont eu raison de 
Gérard Tschopp et le père protecteur du 
projet s’est éclipsé sans que l’on sache 
vraiment qui à la SSR allait veiller sur les 
intérêts de la station et de son auditorat 
grandissant. Pendant ce temps, la radio a 
continué à viser le développement de son 
audience en Suisse alémanique sur un 
chemin semé d’embuches : pas de plan 
de communication au sein de la SSR et 
une promotion quasi inexistante sur les 

antennes du service public, un staff à re-
nouveler (près de la moitié de l’équipe est 
partie entre 2007 et 2011), les émissions, 
l’habillage d’antenne et la politique mu-
sicale à repenser, mais aussi une gestion 
du personnel à améliorer.

Une personne des RH de la RSR détachée 
à WRS pour conseiller les employés sur 
leur installation en Suisse avait été asso-
ciée au projet mais elle est elle aussi par-
tie et n’a pas été remplacée. De nouvelles 
têtes sont arrivées, en particulier à Zurich 
où il a fallu gérer leur installation de ma-
nière distante. Les reporters du bureau 
zurichois ont dû prendre sur eux pour 
que leurs sujets ne soient pas affectés 
par les obstacles techniques liés aux pro-
blèmes de locaux et studios. 

Aujourd’hui, si la SSR choisit de mainte-
nir WRS en vie, il faut que cela soit avec 
quelques garanties, que les envies légi-
times de développement de cette station 
nationale qui remplit son mandat de ser-
vice public soient accompagnées de réels 
moyens pour recruter des salariés qui ne 
déchantent pas dès les premiers mois, 
Cela permettrait de les installer dans la 
sérénité que promettait cette «entre-
prise stable, stimulante et novatrice» 
qu’est la SSR (des arguments qu’on pou-
vait lire dans la présentation de la station 
aux futurs candidats aux postes mis au 
concours). Ce qui veut dire faire connaître 
la chaîne, renforcer sa présence éditoriale 
dans les grandes villes de Suisse aléma-
nique et dans d’autres régions comme le 
Tessin et donner les clés à un public arrivé 
récemment pour comprendre ce qu’est la 
Suisse simplement, lui donner envie de 
la découvrir au quotidien et de rester y 
vivre, une attitude de respect vis à vis des 
auditeurs. • David Glaser 
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Depuis que, suite à des fuites, Roger 
de Weck a dû annoncer début avril au 
personnel de WRS le scénario possible 
d’un abandon de la chaîne par la SSR, 
le directeur général et le Conseil d’admi-
nistration SSR ont reçu une avalanche 
de courriers et réactions (notam-
ment une pétition signée par plus de  
3000 personnes) en provenance tant 
du personnel, du SSM, des auditeurs 
de WRS que de différents acteurs de 
la Genève Internationale. Le monde 
politique a également réagi1. Tous récla-
ment le maintien de la chaîne anglo-
phone et défendent son adéquation 
avec le mandat de service public de 
la SSR. 

La suppression de WRS figure depuis 
2009 dans le catalogue de mesures 
d’économie envisagées par la SSR. Dans 
le scénario décrit par Roger de Weck, la 
chaîne pourrait soit fermer, soit être cé-
dée à un repreneur privé. La décision doit 
être prise au mois de juin par le Conseil 
d’administration. Ironie du sort, la SSR a 
depuis peu à sa tête un nouveau prési-
dent, Raymond Lorétan, connu pour ses 
liens avec la Genève internationale, que 
l’on dit pas très heureux de ce cadeau 
empoisonné.

WRS 

Scénario absurde pour une radio qui marche

Le dossier a été traité trop hâtivement et 
sans respect pour les engagements pris 
par la SSR. D’une part, le sort de WRS de-
vait être examiné à la lumière de la stra-
tégie de l’offre de programmes dans son 
ensemble. Or celle-ci n’est pas achevée; 
d’autre part les chiffres récents démon-
trent que WRS a un potentiel d’ancrage 
également auprès des auditeurs suisses 
alémaniques, ce que le directeur général 
de la SSR ne semble pas vouloir prendre 
en compte.

L’abandon de WRS aurait pour consé-
quence la suppression de 19 emplois à 
plein temps ainsi que d’engagements 
ponctuels pour une trentaine de contri-
buteurs externes. La chaîne offre un pro-
gramme complet pour à peine 3 millions 
de francs, soit moins de 0.5% du budget 
global de la SSR. Présenter sa suppres-
sion comme une mesure de rationalisa-
tion est donc une absurdité, car la me-
sure serait économiquement dérisoire, 
particulièrement en regard du bénéfice 
de 26 millions de francs réalisé par la SSR 
en 2011. En revanche, la décision aurait 
des conséquences désastreuses pour des 
gens qui ont tout abandonné pour venir 
travailler en Suisse. Le scénario d’une pri-
vatisation n’est pas une alternative cré-
dible et laisserait sur le carreau la plu-
part des employés actuels.

Le SSM, qui compte de nombreux mem-
bres au sein du personnel de WRS, a 

adressé un courrier au directeur géné-
ral de la SSR pour l’inviter à reconsidé-
rer son projet (voir ci-dessous). 

Si le conseil d’administration devait 
confirmer qu’il considère la chaîne an-
glophone comme ne faisant pas partie 
du périmètre du service public, un éven-
tuel licenciement collectif devrait être 
précédé d’une concertation. Le SSM ré-
clamerait la négociation d’un plan social 
adapté à la problématique particulière 
d’un personnel constitué pour l’essentiel 
d’expatriés, et d’une chaîne dont la durée 
exclut l’ancienneté comme critère priori-
taire pour en bénéficier.

Plus encore que l’abandon d’une radio 
qui a fait ses preuves à peu de frais, c’est 
l’abandon dont le personnel de WRS fait 
l’objet de la part de la direction et des RH 
de la RTS qui est le plus choquant. Depuis 
l’annonce de début avril, les salariés de la 
chaîne ont été laissés à eux-mêmes dans 
la plus grande incertitude et le SSM ne 
sait même pas qui serait son interlocu-
teur si des négociations devaient être 
entamées autour d’un plan social. • 
Valérie perrin

1 Jeudi 7 juin, le Grand Conseil genevois a adopté une 
résolution soutenant les démarches du Conseil d’Etat 
auprès de la SSR en faveur du maintien de WRS.  
La chaîne est jugée importante pour la forte commu-
nauté anglophone de la région genevoise.

Extraits du courrier adressé par le SSM à Roger de Weck

En	soutien	à	l’ensemble	de	nos	membres	au	sein	de	WRS,	le	
Comité	National	du	SSM	vous	invite	vivement	à	reconsidérer	
votre	position,	et	cela	pour	les	raisons	suivantes	:	

•	Que	ce	soit	par	ses	programmes	d’information,	ses	
chroniques,	ses	reportages	ou	ses	magazines,	WRS	vise	
fondamentalement	à	promouvoir	la	compréhension	de	la	
société,	de	la	culture	et	de	la	politique	suisses.	Elle	répond	
ainsi	à	un	des	mandats	assignés	à	la	SSR	selon	la	concession	
radio	TV,	à	savoir	«favoriser	l’intégration	des	étrangers	en	
Suisse».

•	Dans	cette	mission	de	service	public,	l’usage	de	la	langue	
anglaise	occupe	une	fonction	centrale	et	absolument	
incontournable.	C’est	en	effet	ce	qui	permet	à	WRS	de	
toucher	le	plus	largement	les	auditeurs	qu’elle	cible	:	 	
une	population	d’une	grand	diversité,	venue	–	et	souvent		

appelée	–	du	monde	entier	pour	enrichir	la	vie	économique		
et	sociale	de	la	Suisse.

•	Bien	qu’elle	dispose	d’un	budget	modeste,	WRS	s’acquitte	de	
sa	mission	en	fournissant	un	travail	de	qualité,	lequel	repose	
largement	sur	les	compétences	et	le	professionnalisme	de	
ses	employés.	Remettre	en	cause	l’existence	de	WRS	pour	
des	motifs	d’économie	ou	de	rationalisation	des	dépenses	
ne	saurait	se	justifier	au	regard	des	faibles	coûts	et	de	la	
significative	valeur	ajoutée	que	génère	la	chaîne.

•	En	rachetant	WRS	en	2007,	la	SSR	a	elle-même	clairement	
défini	son	mandat	comme	relevant	du	service	public.	Couper	
le	courant	aujourd’hui,	non	seulement	contredirait	ce	choix,	
mais	ferait	aussi	l’impasse	sur	le	bilan	positif	réalisé	en		
5	ans.	En	efffet,	personne	ne	conteste	que	les	objectifs	fixés	
à	la	station	ont	été	remplis.	(…)	• SSM
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Sans que l’on puisse encore parler d’une 
pandémie, il est urgent de souligner 
un phénomène en voie de contamina-
tion généralisée: la pathologisation des 
conflits de travail. La conception indi-
vidualiste de l’activité professionnelle 
produit non seulement une difficulté à 
construire une action collective des tra-
vailleurs/euses, mais aussi une vision in-
dividuelle des conflits, avec son corollaire 
malheureux, la psychologisation des rap-
ports de travail en lieu et place d’une ana-
lyse des rapports de pouvoir et de leurs 
effets.

Une violence non reconnue

L’une des conséquences de cette évolu-
tion est l’attention démesurée portée à 
cette violence qu’il est convenu d’appeler 
mobbing. On nous propose à n’en plus fi-
nir des formations sur la gestion de conflit 
ou la prévention du mobbing, et les struc-
tures de médiation se multiplient. Quand 
elles n’évacuent pas purement et sim-
plement la question du pouvoir, ces me-
sures ne contribuent pas moins à ren-
forcer une conception individualiste des 
rapports hiérarchiques de travail. Et les 
syndicats se sont largement engouf-
frés dans la brèche. Dans le monde mer-
veilleux où règne la «paix du travail», où 
employeurs et employé(e)s «collaborent» 
joyeusement pour la santé de l’entreprise, 
privée ou publique, un accroc dans les re-
lations professionnelles ne peut provenir 
que d’une personne, cadre ou subalterne, 
qui ne joue pas le jeu. Le conflit qui surgit 
apparaît dans le monde actuel du travail 
comme pathologique, puisqu’il faut être 
fou pour «faire des vagues» !

En outre, en Suisse, nos bons patrons 
sont censés veiller à la santé de leurs 
salarié(e)s selon des obligations légales. 
C’est malheureusement le seul levier lé-
gal que l’on peut tenter d’actionner en 
cas de violences non physiques à l’égard 
d’un(e) travailleur/euse. Il est ainsi qua-
siment impossible de faire reconnaître 
la violence autrement que par ses consé-

Monde du travail 

Le travail, c’est la santé !
Impulsions reprend de larges extraits d’un article de Stéphanie Pache qui bouscule les idées reçues, paru en début 
d’année dans la version électronique du journal Pages de gauche. A méditer….

quences sur la santé. Ainsi la personne 
qui réussit à se protéger et qui n’est pas 
atteinte dans sa santé, ne peut faire re-
connaître la violence subie. Il faudrait 
pouvoir condamner les violences en tant 
que telles, sans qu’il y ait nécessairement 
atteinte à la santé. Les syndicats sont 
donc poussés à transformer les conflits 
de travail en problèmes de santé, sachant 
que c’est la seule manière d’obtenir une 
condamnation de l’employeur. De même, 
un(e) travailleur/euse qui quitte un em-
ploi pour de telles raisons se voit pénalisé 
au chômage, à moins qu’un médecin at-
teste des dommages pour la santé qu’in-
duisait le poste…

leurs subalternes, plutôt que de parler 
d’amélioration des conditions de travail 
et de démocratisation pour faire évoluer 
le rapport de force et lutter contre l’abus 
de pouvoir.

Il est certes important de se soucier de 
la santé des personnes au travail, mais 
faire de l’atteinte à la santé un argument 
pour lutter contre les conditions ac-
tuelles de travail est une arme à double 
tranchant. On se retrouve dans la situa-
tion où ce ne sont plus des valeurs et des 
principes d’égalité et de démocratie so-
lidaire que l’on défend, mais la santé, le 
bien-être des personnes. Ainsi, sans at-
teinte à la santé, le combat s’arrête. Les 
entreprises l’ont bien compris, puisque 
ce sont les premières à mettre en place 
des mesures pour apaiser les conflits 
(médiation, changement de poste, licen-
ciement ou démission «encouragée»). 
Une fois les tensions interpersonnelles 
éloignées, peu se battent.

Par ailleurs, vouloir «prouver» la violence 
par l’atteinte à la santé trouve ses limites 
dans le fait même que certains sont tou-
chés et d’autres non, même si certaines 
circonstances sont reconnues comme dé-
favorables à la santé ou propice au mob-
bing. La victime se trouve vite qualifiée de 
faible ou de «peu résistante au stress» (un 
classique). L’employeur s’en donne alors à 
cœur joie pour en remettre une couche 
sur les griefs contre la personne et souli-
gner le caractère individuel du problème.

Ces discours individualistes ont un effet 
dévastateur et démobilisant sur les per-
sonnes concernées. Certes la réaction à 
une violence est variable d’un individu à 
un autre, mais la violence reste violence 
et doit être condamnée. (…) C’est la hié-
rarchie qui «autorise» la violence, comme 
on l’observe dans tout rapport hiérar-
chique, de sexes, de races ou de classes, 
sans toutefois nier que la complexité des 
rapports sociaux brouille parfois des hié-
rarchies a priori claires.

> suite en page 12

«Il est dangereux de faire 
trop bien son travail  

et nécessaire de pouvoir s’en 
détacher. L’énergie qui restera 

ainsi permettra peut-être  
de lutter collectivement  

pour de meilleures conditions 
de travail.»

Errements syndicaux

Face aux cas individuels de violence au 
travail, les secrétaires syndicaux se trou-
vent ainsi fort mal pourvus. Mais cer-
taines réactions ou communications sur 
des lieux de travail sont inquiétantes. On 
observe parfois une reprise du discours 
patronal avec l’invocation de «dysfonc-
tionnements», comme si l’on considé-
rait possible et souhaitable qu’une or-
ganisation hiérarchique du travail «fonc-
tionne» bien, renforçant ainsi l’idée que 
tout grain de sable dans la machine hié-
rarchique, donc toute résistance, pose 
problème. Au lieu de parler des violences 
infligées aux salarié(e)s, on évoque leur 
stress et leur état de santé, jouant ainsi 
la carte du misérabilisme et de la cha-
rité patronale en requérant l’interven-
tion des cadres pour protéger la santé de 
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La raison du plus fort est 
toujours la meilleure…

Dans le cas du travail, les hiérarchies s’im-
briquent, un(e) cadre pour l’un est un(e) 
employé(e) pour l’autre, etc. Mais les cas 
de mobbing à l’égard de supérieur(e)s 
hiérarchiques sont rares. Comme aux 
femmes qui ne peuvent admettre que 
leur compagnon s’en prend à elle sans 
raison et en cherchent toujours pour l’ex-
cuser, il faut rappeler que lorsqu’on a le 
pouvoir, on n’a besoin d’aucune «raison» 
pour frapper.

Il faut cependant traiter les auteurs de 
violences comme leurs victimes, c’est-à-
dire ni en personnalisant ni en individua-
lisant leurs actes et leur pouvoir. Le fait 
qu’un chef ait ou non les moyens d’agir 
violemment à l’égard d’une personne  
relève de la responsabilité de l’entreprise, 
et non d’une «mauvaise» personne, donc 
d’un cas individuel et pathologique. 
Cette dérive permet en effet de ne pas 
remettre en question l’organisation hié-
rarchique du travail, en désignant un 
«mouton noir» à sacrifier pour le bon 
fonctionnement de l’entreprise.

L’autre problème de la «santé au travail» 
qui est à la mode, c’est le burn out, ou 
«syndrome d’épuisement profession-
nel». Pour lui aussi, les formations syn-
dicales et les tests de magazines fémi-
nins fleurissent, sans que la distinction 
avec le mobbing soit toujours bien claire. 
Le burn out peut bien sûr se doubler de 
mobbing, voire en être le résultat. Mais 
à la base d’un épuisement professionnel, 
on retrouve une foi dans l’entreprise et 
dans son action professionnelle, qui rend 
insupportable la situation de travail que 
rencontrent les personnes concernées. 
On a décrit de nombreux facteurs favo-
risant le burn out, des manifestations et 
des circonstances variées. Mais s’il peut 
arriver chez tout le monde, il survient 
fréquemment dans les professions «ai-
dantes» (santé, social, éducation, syndi-
cat) et chez les cadres moyens. Il s’agit 

en effet de personnes ayant particulière-
ment investi leur rôle professionnel, avec 
des attentes personnelles et des exi-
gences propres qui dépassent leur intérêt 
personnel, ce qui les place dans une pos-
ture de «sacrifice» avec le risque d’être 
passablement déçues lorsque leurs illu-
sions tombent. Bref, les personnes qui 
s’investissent le plus dans leur travail 
ont le plus de risques de subir un épuise-
ment professionnel. Cela paraît évident, 
mais cela représente une difficulté pour 
une lutte syndicale ou pour les interve-
nants de la santé au travail. En effet il 
s’agit de personnes difficiles à mobiliser 
en raison de leur foi dans l’entreprise. Les 
travailleurs/euses se trouvent de plus en 
plus dans des conditions de travail qui les 
mettent dans une contradiction impos-
sible à résoudre, en leur demandant des 
résultats, pour autant qu’ils soient pré-
cisés, qu’ils et elles n’ont pas les moyens 
d’atteindre, les laissant être rongés par 
l’insatisfaction envers un travail qui ne 
peut qu’être mal fait.

C’est encore un effet de l’individualisa-
tion des rapports de travail, car en met-
tant en commun cette expérience et en 
l’identifiant comme une technique de 
domination mettant chacun à la merci 
de sa hiérarchie en donnant toujours à 
cette dernière un prétexte pour «mettre 
la pression» sur ses subordonné(e)s, on 
désamorce passablement cet outil et on 
lui redonne le sens qu’il a dans le rap-
port de travail. Et surtout, on cesse de 
nier la hiérarchie. Le secteur tertiaire, et 
les services aux personnes en particulier, 
doivent maintenant apprendre ce que 
les autres secteurs savent depuis long-
temps : il est dangereux de faire trop 
bien son travail et nécessaire de pouvoir 
s’en détacher. L’énergie qui restera ainsi 
permettra peut-être de lutter collective-
ment pour de meilleures conditions de 
travail, et de pouvoir être content(e)s de 
son activité… •
paru dans www.pagesdegauche.ch 
le 9 janvier 2012.
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